Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le « Small Business Act», adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Edit HERCZOG (PSE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0074/2009 / P6-TA_PROV(2009)0100

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 Mars 2009

4.
Objet: Small Business Act

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie(ITRE)

6.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution met l'accent sur certains des domaines essentiels pris en considération par la Commission dans sa communication: stimuler la R&D et l'innovation; garantir le financement et l'accès à celui-ci; améliorer l'accès au marché; lutter contre la bureaucratie et l'accumulation des formalités administratives et faire de la durabilité une entreprise. La résolution approuve en grande partie les initiatives stratégiques proposées dans la communication de la Commission.

Les points suivants de la résolution sont particulièrement à noter:

Caractère juridiquement contraignant du SBA: la résolution déplore le fait que le «Small Business Act» (SBA) ne soit pas un instrument juridiquement contraignant et invite le Conseil et la Commission à se joindre au Parlement dans les efforts entrepris afin de rendre ce principe contraignant.

Mise en œuvre urgente du SBA: la résolution souligne l'absolue nécessité d'appliquer les dix principes directeurs aux niveaux européen, national et régional et invite par conséquent la Commission à prendre un engagement politique fort afin de veiller à leur application correcte.

Innovation et R&D: la résolution souligne l'importance de l'innovation pour les PME et les difficultés qu'il y a à tirer parti des possibilités de recherche. En outre, elle indique que l'accent ne devrait pas être mis uniquement sur l'innovation hautement technologique, mais aussi sur l'innovation peu ou moyennement  technologique, ou encore informelle.

Accès au financement: la résolution fait observer que la principale source de financement pour les PME européennes provient de leurs propres activités ainsi que des financements et des prêts accordés par les établissements financiers. Elle note également que les PME sont perçues comme présentant un risque plus élevé, ce qui entrave leur accès aux financements. Elle appelle à un effort conjoint de la part des établissements financiers, de la Commission et des États membres afin de garantir l'accès des PME aux financements et de leur offrir la possibilité de consolider leur capital en réinvestissant leurs bénéfices dans leur société.

Diminution des charges administratives: la résolution souligne l'importance fondamentale d'évaluer l'impact des futures initiatives législatives sur les PME. Elle appelle par conséquent à une évaluation obligatoire, systématique et ciblée de l'incidence pour les PME: - un «test PME» - dont le résultat devrait faire l'objet d'une évaluation indépendante qui devrait être mise à la disposition des organes législatifs de l'Union.

Faire de la durabilité une entreprise: la résolution reconnaît que les efforts visant à améliorer la durabilité pourraient devenir une source importante d'«éco-» innovation et un atout essentiel pour la compétitivité de l'industrie. Elle attire l'attention sur le fait que les PME, souvent, ne sont pas suffisamment informées des nouvelles solutions qui s'offrent à elles en matière d'efficacité énergétique et de respect de l'environnement, ou bien qu'elles ne disposent pas des ressources financières nécessaires pour y accéder. Elle invite par conséquent la Commission à étudier comment la Communauté pourrait aider les PME à devenir plus efficaces sur le plan des ressources et de l'énergie.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien exprimé dans la résolution en faveur du cadre d'action proposé dans la communication relative au SBA, en particulier dans les domaines de l'amélioration de l'accès des PME aux financements et de la diminution de leurs charges administratives.

La Commission partage l'avis exprimé dans la résolution, selon lequel il est de la plus extrême importance, surtout dans le contexte économique actuel, que les États membres et la Commission veillent à la mise en œuvre rapide du plan d'action SBA et des mesures retenues dans le plan européen pour la relance économique. La Commission assurera un suivi continu de leur mise en œuvre et fera rapport dès le Conseil «Compétitivité» du mois de mai. Les États membres sont invités à rendre compte de la mise en œuvre des principes et des actions SBA dans le cadre du cycle communication de la stratégie sur la croissance et l'emploi.

En ce qui concerne le projet de faire du SBA un instrument juridiquement contraignant, la Commission fait observer que celui-ci comporte une série de propositions législatives importantes. En janvier, la Commission a adopté une proposition en matière de facturation de la TVA visant à poursuivre la modernisation, la simplification et l'harmonisation des règles existantes. La proposition concernant le statut de la société privée européenne est en cours d'examen au Conseil et un accord a été obtenu sur la proposition autorisant les États membres à appliquer des taux réduit de TVA aux services fournis localement. Le 8 avril, la Commission a également adopté une proposition visant à modifier la directive 2000/35 concernant le retard de paiement. En outre, le SBA contient une série de mesures ambitieuses auxquelles les États membres ont pleinement souscrit sous la forme des conclusions du Conseil, notamment un plan d'action SBA, et des conclusions du Conseil européen de décembre. Enfin, comme de nombreux domaines abordés dans le SBA (par exemple, l'éducation, l'emploi, la fiscalité) sont une prérogative des États membres, la Commission entend, dans le respect total du principe de subsidiarité, soutenir les États membres dans leurs politiques tout en prenant des initiatives, en partenariat avec ces derniers, uniquement dans les domaines où l'UE  apporte réellement une valeur ajoutée.

La Commission partage pleinement l'avis exprimé au sujet de l'importance de l'innovation pour les PME et reconnaît la nécessité d'aider celles-ci à tirer parti des possibilités de recherche. Les efforts visant à accroître la participation des PME au septième programme cadre de recherche et développement continue donc d'être une priorité. Enfin, la Commission convient que toutes les formes d'innovation doivent être encouragées étant donné que l'innovation se présente sous de nombreuses formes autres que l'innovation technologique, en particulier l'innovation en matière d'organisation et l'innovation dans les services. Dans ce contexte, si le renforcement de la concurrence constitue le moyen le plus efficace d'encourager l'innovation, les mesures prises par les pouvoir publics et les mécanismes de soutien de l'innovation peuvent eux aussi avoir un rôle important à jouer.

Comme le souligne la résolution, l'une des priorités urgentes consiste à faciliter l'accès des PME aux financements. C'est aussi l'une des priorités essentielles du plan pour la relance économique, qui prévoyait une série de mesures destinées à aider les PME à faire face à la crise économique. Pour faciliter l'accès au crédit si nécessaire, la Banque européenne d'investissement (BEI) a dégagé une enveloppe globale de 30 milliards d'euros pour des prêts en faveur des PME, soit une augmentation de 50% par rapport à ses pratiques habituelles de prêts dans ce secteur. Elle augmente également d'un milliard d'euros par an ses prêts aux entreprises moyennes et apporte un milliard d'euros supplémentaire dans le cadre d'un financement mezzanine. En outre, la Commission a accéléré son processus décisionnel en matière d'aides d'État et a provisoirement autorisé les États membres à faciliter l'accès des entreprises au financement grâce à des garanties subventionnées et des subventions sous forme de prêts en vue d'investissements dans des produits allant au-delà des normes environnementale de l'UE.

La Commission partage pleinement l'avis exprimé dans la résolution au sujet de l'importance d'évaluer l'incidence des futures initiatives législatives sur les PME. Par conséquent, afin de traduire dans les faits le principe dit “Think Small First” (Priorité aux PME) dans toutes les initiatives législatives et stratégiques de l'UE intéressant les entreprises, la Commission a recours à un «test PME» pour évaluer l'incidence des propositions futures sur les PME. Ce test fait partie intégrante des lignes directrices révisées de la Commission en matière d'évaluation d'impact. La Commission invite les États membres à introduire un test équivalent dans leur processus national d'élaboration des politiques et leur processus législatif.

La Commission se félicite de l'importance que la résolution accorde aux marchés publics. En fait, elle invite les États membres à appliquer le code de bonnes pratiques afin de simplifier plus encore les procédures, par exemple en recourant davantage aux marchés publics électroniques. La Commission encouragera également l'utilisation du code parmi les parties prenantes et surveillera attentivement la part des PME dans l'accès aux marchés publics.

Le changement climatique, la pénurie d'approvisionnements énergétiques et le développement durable sont des défis importants pour les PME qui doivent adopter des modèles de production et d'entreprise plus durables. La Commission fait sienne la déclaration figurant dans la résolution, selon laquelle les PME ne sont souvent pas suffisamment informées des nouvelles solutions qui s'offrent à elles en matière d'efficacité énergétique et de respect de l'environnement. Elle met donc en place un réseau d'experts en matière d'environnement et d'efficacité énergétique au sein du «Enterprise Europe Network», chargé de donner des conseils sur les opérations d'éco-efficacité, les potentialités des marchés et les possibilités de financement. Elle facile également l'accès des PME au système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS) en allégeant les procédures administratives.

D'une manière générale, la Commission se félicite des recommandations présentées par la résolution et tiendra compte des suggestions formulées par celle-ci en mettant en œuvre le SBA.
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